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Assemblée générale annuelle 

27 mai 2019 

 

Procès-verbal de la réunion du Conseil d’administration de la Commission de services régionaux de 
Fundy tenue le lundi 27 mai 2019, au 10, ch. Crane Mountain à Saint John. 
 

1. Ouverture de la séance 
 
Le président, Gary Clark, déclare la séance publique ouverte à 10 h 34. 
 

2. Sont présents : 
 

Gary Clark Président du conseil d'administration 

Glen Baxter Vice-président 

Bette Anne Chatterton Mairesse de St. Martins 

Don Darling Maire de Saint John 

Grace Losier Mairesse de Grand Bay-Westfield 

Nancy Grant Mairesse de Rothesay 

Brenda Rathburn Représentante de district de services locaux 

Jim Bedford Représentant de district de services locaux 

Cindy MacCready Représentante de district de services locaux 
(suppléante) 

 

Est absent : 
John Cairns, représentant de district de services locaux 
 

AUTRES 
Marc MacLeod, directeur général, CSRF 
Alicia Raynes, secrétaire de séance, CSRF 
Brian Shannon, inspecteur en bâtiment / agent d’urbanisme, CSRF 
Les Weber, coordonnateur régional de la gestion des urgences – OMUNB, région 9 
Membres du public 
 

3. Adoption de l'ordre du jour 
Le président demande que l’ordre du jour soit adopté.  
 
Proposition : Adopter l’ordre du jour du 27 mai 2019 moyennant la renumérotation du point 
Services partagés à 11b) et l’ajout du point numéro onze à 11a), Politique sur le harcèlement et la 
violence au travail. 
 

Proposé par : Grace Losier 
Appuyé par : Don Darling 
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Vote : proposition adoptée 
4. Divulgation de conflit d’intérêts 

Aucun conflit 
 

5. Adoption de procès-verbal 
Proposition : Adopter le procès-verbal du 29 avril 2019. 

 

Proposé par : Glen Baxter 
Appuyé par : Jim Bedford 
Vote : proposition adoptée 
 

6. Élection des administrateurs au conseil 
Le directeur général, Marc MacLeod, explique les procédures recommandées pour l’élection des 
dirigeants du conseil selon le règlement procédural de la Commission de services régionaux de 
Fundy, la loi et ses règlements et le Robert’s Rules of Order. 
 
Proposition : Accepter la procédure d’élection telle que présentée. 
 

Proposé par :    Grace Losier 
Appuyé par :    Don Darling 
Vote :     proposition adoptée 
 
Gary Clark préside les délibérations. Grace Losier présente le rapport de candidatures résumant 
quels membres du conseil s’intéressent aux postes de direction. Les seuls administrateurs qui 
expriment de l’intérêt sont Gary Clark et Glen Baxter. 
 
Le président demande trois (3) fois s’il y a des candidatures de la part de l’assemblée. Le seul 
candidat proposé est Gary Clark. 
 
Proposition : Élire par acclamation le maire Gary Clark à la présidence. 
 

Proposé par :    Grace Losier 
Appuyé par :    Don Darling 
Vote :     proposition adoptée 
 
Le président lance trois appels de candidatures à la vice-présidence. Glen Baxter est le seul 
candidat. 
 
Proposition : Élire par acclamation Glen Baxter à la vice-présidence. 
 

Proposé par :    Grace Losier 
Appuyé par :    Don Darling 
Vote :     proposition adoptée 
 

7. Planification – inspection des bâtiments – avril 
Le rapport d’avril 2019 de la construction, de l’aménagement et de l’urbanisme pour le Village de 
St. Martins et les zones rurales de la CSRF est présenté pour étude. 
 
Proposition : Accepter et classer le rapport tel que présenté. 
 

Proposé par : Don Darling 
Appuyé par : Nancy Grant 
Vote : proposition adoptée 
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8. OMU – le point sur l’inondation – Les Weber 
Les Weber, coordonnateur régional de la gestion des urgences pour l’OMUNB région 9, donne une 
présentation générale (ci-jointe) faisant le point sur l’inondation de 2019. Le programme de 
surveillance du fleuve a commencé le 11 mars 2019 et s’est terminé le 10 mai 2019. À cette date, 
le centre provincial des opérations d’urgence a repris ses activités ordinaires de surveillance. Quant 
à l’OMUNB, le rétablissement a commencé le 1er mai 2019.  
 
M. Weber donne des statistiques sur l’inondation de cette année comparativement à celle de 
l’année dernière; elles comprennent les chiffres de la Croix-Rouge canadienne et du ministère des 
Transports et de l’Infrastructure. 
 
Dans le cadre de la phase de rétablissement, l’OMUNB a établi cinq équipes d’inspection en matière 
de santé et sécurité. Jusqu’à présent, on a procédé à 549 inspections. L’aide financière en cas de 
catastrophe a été annoncée le 3 mai 2019. La date limite pour déposer une demande est le 30 août 
2019. Les formulaires d’évaluation des dégâts ont été envoyés aux municipalités le 3 mai 2019. Ils 
doivent être remis au plus tard le 31 mai 2019. Les demandes d’aide ont été envoyées par la poste 
à 503 inscrits. Il y a eu trois demandes de rachat : deux acceptées et une en suspens. Une question 
est soulevée concernant la procédure d’indemnisation, à laquelle M. Weber répond que la clé pour 
les résidents était de s’inscrire. 
 
M. Weber aborde d’autres points ayant trait à la phase de rétablissement qui comprend des heures 
supplémentaires pour le site d’enfouissement de Crane Mountain afin de lui permettre d’éliminer 
les débris de l’inondation; des centres de distribution d’eau qui peuvent encore offrir de l’eau à 
ceux qui en ont besoin; des trousses après inondation qu’on peut encore se procurer à l’entrepôt 
de la Croix-Rouge canadienne à Saint John et dans des magasins locaux de la péninsule de Kingston 
ou au terminus du traversier. Il est encore possible de faire faire des analyses d’eau de puits 
gratuitement; on peut se procurer les trousses à cette fin aux bureaux satellites. 
 
Proposition : Accepter et classer la présentation telle que donnée. 
 

Proposé par : Glen Baxter 
Appuyé par : Grace Losier 
Vote : proposition adoptée 
 

9. Finance 
a. États financiers vérifiés 2018 

Andrew Logan, vérificateur du cabinet de comptables Teed Saunders Doyle & Co. présente les 
états financiers vérifiés 2018. Selon l’opinion du vérificateur, aucune erreur ni aucun problème 
n’ont été relevés. Aucun rajustement non plus cette année. M. Logan explique qu’il y a des 
différences dans les règles comptables par rapport au modèle de financement provincial. Les 
règles comptables amortissent les éléments d’actif, tandis que le modèle de financement 
provincial ne le fait pas. On procède plutôt par comptabilité de caisse. 
 
M. Logan parle du Passif au titre des activités d'après-fermeture pour le site d’enfouissement. Les 
coûts sont cumulés à mesure du fonctionnement de l’installation; des sommes sont mises en 
réserve à cette fin. C’est une exigence législative. Il réitère aussi qu’il y a un excédent accumulé de 
17,9 millions de dollars pour 2018. Ce montant représente la valeur des éléments d’actif de la 
Commission qui ne sont pas encore consommés ou utilisés dans le fonctionnement de 
l’installation. 
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M. Logan répète qu’il n’y a aucune mise en garde; tout va bien du côté des finances. 
 
Remarque : compliments adressés au personnel. 
 
Les membres de la Commission remercient et félicitent le personnel par l’entremise du directeur 
général pour le rendement de l’année précédente compte tenu des changements apportés à la 
comptabilité. 
 
Proposition : Recevoir et classer les états financiers de 2018 tels que présentés. 

Proposé par : Don Darling 
Appuyé par : Jim Bedford  
Vote : proposition adoptée 
 

b. Nomination des vérificateurs 
Conformément aux exigences de la loi, les vérificateurs sont renommés habituellement à 
l’assemblée générale annuelle. Par souci de continuité, vu les coûts concurrentiels et vu l’excellent 
travail de Teed Saunders Doyle & Co., le directeur général Macleod recommande la renomination 
de ce cabinet de comptables comme vérificateurs de la Commission pour l’exercice 2019. 
 
Proposition : Approuver la nomination de Teed Saunders Doyle & Co. à titre de vérificateurs pour 
la Commission de services régionaux de Fundy, en vue de l'exercice financier 2019. 
 

Proposé par : Nancy Grant 
Appuyé par : Brenda Rathburn 
Vote : proposition adoptée 
 

c. États financiers du 1er trimestre de 2019 
Le directeur général présente les états financiers du 1er trimestre. La Commission a réalisé un 
surplus de 345 000 $. 
 
Proposition : Recevoir et classer les états financiers du 1er trimestre tels que présentés par Marc 
Macleod. 
 

Proposé par : Glen Baxter 
Appuyé par : Grace Losier 
Vote : proposition adoptée 
 

10. CMEI 
a. Finances 

Discussion des états financiers de CMEI pour l’exercice terminé le 31 octobre 2018. 
 
Proposition : Recevoir et classer les états financiers de CMEI de novembre 2017 à octobre 2018. 
 

Proposé par : Grace Losier 
Appuyé par : Bette Ann Chatterton 
Vote : proposition adoptée 
 

b. Fonds de fonctionnement 
Discussion portant sur l’obligation de financer le fonctionnement de CMEI selon le décret en 
conseil 96-849(I). 
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Proposition : Il est recommandé par le directeur général que : 

« La subvention de fonctionnement 2019 au montant de 24475 $ soit versée à Crane Mountain 

Enhancement Inc. (CMEI) lorsque la situation financière de la Commission de services régionaux 

de Fundy le permettra, mais au plus tard le 31 octobre 2019. » 

Proposé par : Grace Losier 
Appuyé par : Glen Baxter 
 
On demande si CMEI a l’obligation de déposer un rapport annuel sur ses activités. On répond que 
CMEI a pour seule obligation de fournir l’état de ses finances et non de ses activités. 
 

Vote : proposition adoptée 
 

c. Frais de vérification 
Engagement de la Commission à une « mission d’examen » des états financiers de CMEI. 
 
Proposition : Il est recommandé par le directeur général que : 
 

« La Commission de services régionaux de Fundy verse immédiatement la somme de 1000 $ à 
Teed Saunders Doyle & Co en vue de la mission d’examen des états financiers. » 
 

Proposé par : Don Darling 
Appuyé par : Jim Bedford 
Vote : proposition adoptée 

 
11.  

a. Politique sur le harcèlement et la violence au travail 
Le Nouveau-Brunswick a mis en place de nouveaux règlements afférents aux règles générales de la 
Loi sur l’hygiène et la sécurité au travail en vue de repérer et de prévenir le harcèlement et la 
violence au travail. Ces règles sont entrées en vigueur le 1er avril 2019. Il en résulte de nouvelles 
obligations pour les employeurs autant que pour les employés. La politique a été élaborée pendant 
la dernière année par notre personnel conjointement avec notre expert-conseil en RH sur 
demande. Elle respecte les critères énoncés dans la Loi et les règlements. 
 
Proposition : Adopter la nouvelle politique sur le harcèlement et la violence telle que présentée. 
 

Proposé par :    Grace Losier 
Appuyé par :    Jim Bedford 
Vote :     proposition adoptée 
 

b. Services partagés – Don Darling 
Une discussion porte sur un plan plus étendu de service partagé. 
 
Proposition : Former un groupe de travail de haut niveau de la fonction publique présidé par le 

directeur municipal de Saint John et composé de représentants homologues des huit autres 

membres de cette Commission, chargé du mandat d’explorer les options et de fournir des 

recommandations à la Commission de services régionaux de Fundy d’ici juin 2020. 
 

Proposé par :     Don Darling 
Appuyé par :    Glen Baxter 
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Des préoccupations sont soulevées au sujet de la structure des DSL, notamment l’absence 

d’administrateur municipal et le pouvoir qu’aurait un membre de ce groupe de prendre les 

décisions nécessaires. Don Darling explique que le groupe serait responsable d’élaborer des 

recommandations qui reviendraient devant la Commission pour approbation par vote. Il est aussi 

question du temps que devraient consacrer les gestionnaires municipaux ainsi que de la 

possibilité d’envisager que d’autres candidats se joignent à ce groupe de travail. 

Question de règlement : On mentionne aussi qu’on ne pourrait pas s’attendre à ce que les 

problèmes d’argent soient réglés par des municipalités d’ailleurs et que le gouvernement 

provincial doit aussi comprendre que le système de financement actuel ne fonctionne pas. Don 

Darling soulève une question de règlement pour ne pas parler de la motion. Le président accepte 

cet argument et ramène la discussion à la motion. 

Il est aussi question de la justification d’utiliser le directeur municipal pour présider ce comité. Il 

est suggéré qu’un comité régional devrait soit désigner un président parmi ses membres, soit 

nommer un facilitateur pour que le groupe conserve un intérêt régional. 

Vote :   proposition rejetée : Bette Anne Chatterton, Grace Losier, Nancy 
Grant, Brenda Rathburn ayant voté contre  

 
Le président demande une proposition pour lever la séance. 
 
Proposition : Lever la séance à 11 h 41. 
 

Proposé par : Don Darling 
Appuyé par : Brenda Rathburn 
Vote :  proposition adoptée 
 
 
 
APPROUVÉ le ________________ 

 
 
 

_________________________________ 
Gary Clark, président du conseil 
 
 
_________________________________ 
Alicia Raynes, secrétaire de séance 


